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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( t'f cliambre ). 

(Présidence de M. le baron Séguier.) 

Audiences des IJ et aa janvier. 

p
cl
nj iirif! éludians en droit, M. Be'.liarcl et M. Armand , loin 

1. hmille qui habite ia ville à% Lectoure , éprouvaient la plus 

orandfi difficulté de proportionner la pension , que leur envoyaient 

fours parens, avec la vie agiteeet dispendieuse de- la capitale. Ils eu-

rent recours à ia bienveillance d'un M. Varager qui , malheureuse-

éi'ut. u'açait pas d'argent , mais des marchandises. Il leur offrit en 
Mnséquenc^, s ils voulaient lui souscrire pour G,ooo fr. de lettres-

dc-çhàuge, des draps pris chez M. Berjé, tailleur à Paris, et dont il 

se faisait fort de leur faire obtenir au moins 4 >ooo fr. 

Pressés par le besoin de leur situation, les deux jeunes gens firent 

tout ce qu'on voulut; ils situèrent trois lettres-de-change de 1 ,60.0 
lï. chacune, pavablcs à Lectoure. M. Belliard signa comme tireur 

une autre lettre-de-chauge de .3 .000 fr. payable à Paris. Les mar-

chandises furent livrées ; mais les imprudeus écoliers n'en tirèrent 
que i,5ao Fr. 

Ou se doute bien que les effets comm rciaux, passés au moyen 

d'endossenicus en blanc entre diverses mains, ne furent point ac-

quittés à l'échéance. M. Burgé, qui avait fourni les draps a M. Va-

1 1

 ; T , et qui avait remboursé les lettres-de-cuange comme endos-

seur, dirigea des poursuites tant à Lectoure qu'à Paris. Le Tribu-

nal civil de Lectoure , jugeant commercialement, avait ordonné la 

comparution des parties en personne; M. Bergé, n'ayant pas cru de-

voir abandonner son commerce pour aller soutenir à deux cents 

lieues de son domicile une créance de 3, 000 fr. , laissa prendre dé-
faut. Li>s lettres-de-change ont été annulées pour cause d'usure et 

d'escroquerie ; mais il y a appel à la Cour royale d'Ageri. 

Le Tribunal d commerce de Paris, saisi des pouruites contre 
M. Betiiard, tireur de la quatrième lettfe-dc-change montant à 

3,ooo tr. , a îeudu.uiï jugement très développé par lequel , considé-

ra» t eu lait que .M. Berge avait eu connaissance de la situation em-

baiTîtsséc des souscripteurs de l'usure du sieur Varager, il a réduit 

la créance à i,5ao fr. résultant de la véritable valeur des marchan-
dises fournies. 

M
e
 Leioy, avocat de M. Bergé, a attaqué devant lu Cour cette dé-

cision dont M
e
 Lavaux, au nom de M. Belliard, a soutenu le bien 

j»tîé-

La Cour, conformément aux conclusions de M. Jaubert, avocat-
général, a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que des pièces produites et des circonstances de la cause il ré-
»!« que 1 opération dont il s'agit ne peut être considérée que comme une 

v,
nte de draps simulée , ayant eu pour objet de déguiser un prêt usuraire, 

""•'t 1 appellation au néant, etc. , condamne Bergé à l'amende et aux dépens 

JUSTICE CRI'MII%r E3LLE. 

» Considérant qùe l'art, ai de ladite loi ne désigne pas les contra-

ventions que le ministère public est chargé de poursuivre devant les 

Tribunaux correctionnels; qu'il peut recevoir son application relati-

vement aux ai t. i3, t5, i6et 19, d'où il suitqu'il ne se réfère pas 
nécessairement à l'art. 1 1 ; 

» Considérant que le décret de 1810, qui formait la législation an-

térieure
1
 j n'a pas placé l'exercice de la profession de libraire sans bri -

vet au nombre des contraventions énumérées dans le chapitre 7 , sec-

tion i
r
", intitulée des délits en matière de librairie , et que son arti-

cle. 4<) démontre que l'art. 4 du règlement de 1^3 n'avait pas été ré-
tabli; 

«Considérant que l'art. 1 a dé l'a loi du ai octobre 1 81 4 et l'art. 484 
du Code pénal n'ont e Bit m du parler que des règlêmens non abrogés; 

» Considérant que l'art. 4 du règlement de 179.3 , qui , dans plu-

sieurs de ses prohibitions et pénalités , a cessé d'être en harmonie 

avec la législat on actuelle , n'a pas é[ô spécialement vappelé par ia 

loi du ai octobre . 181 4 , et que c > règlement n'a pas même été cité 

lors de là présentation et la discussion de cette loi, ce qui prouve que 

le renouvellement de la disposition invoquée n'a pas été plus dans 
son espri t que dans sa lettre ; 

» Considérant que les Tribunaux ne peuvent faire revivre lespei-

nes portées par une loi abrogée, ni par induction, ni par présomp-

tion, ni pour des motifs d'intérêt public; que ces peines ne rede-

viennent applicables que lorsqu'elles ont été rétablies par les dispo-

sitions expresses d'une loi nouvelle; que ces principes ont été recon-

nus par quatre arrêts de la Cour de cassation rendus le 8 septembre 

1801) sur les conclusions conformes du ministère public , dans des es-
pèces ayant avec la cause actuelle une grande analogie ; 

» Considérant enfin que si l'infraction à l'art. 11 de la loi de 18 1 4 
demeureàans moyens de répression , il n'appartient qu'au législateur 
de réparer cette omission ; 

» La Cour met l'appellation au néant , etc. » 

COUR ROYALE D'ORLEANS. 

( Correspondance particulière. ) 

U
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 l'important arrêt, sur l'abrogation de l'art. 4 du 
j g émeut de 1733 , délibéré et rendu par cette Cour à. ses audiences 
Ps î., 4 et 1 1 décembre dernier : 

* Considérant que la loi du 17 mars 1791, en supprimant expressé-
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TiJBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

Affaire de /'Echo du Nord. 

M. Leleux, éditeur-responsable et rédacteur en chef de l'Echo du 

Nord, a comparu devant ce Tribunal comme prévenu d'avoir excite 

à la haine et au mépris du gouvernement du Roi , eu insérant, dans 

le numéro du 5 de ce mois, deux articles contre le nouveau projei 

de loi sur la police de la presse. L'affluence des auditeurs était con-

sidérable , les corridors et le grand escalier étaient encombrés; plu-
si urs dames étaient placées dans l'enceinte. 

M. Mendie, substitut de M. le procureur du Roi , a exposé les mo-

tifs de la prévention; il s'est attaché a établir la compétence du Tri-

bunal et à définir ce que l'on doit entendre par le gouvernement du 

Roi. Suivant ce magistrat, c'est le Roi agissant par ses ministres, il 

a cité à l'appui de son opinion MM. Chifflet , Dudon, Cuvier, et 

plusieurs autres orateurs qui ont parlé à la tribune lors de la discus-

sion de la loi du a5 mars i8aa. Il a reconnu aux écrivains le droit de 

discuter et censurer les actes des ministres; mais il a soutenu que la 

véhémence et le ton virulent des articles incriminés passaient les 

bprnes d'une discussion; qu'ils contenaient diffamation et injure. 

M. Leleux présente lui-même sa défense. Il élève d'abord une 
question préjudicielle. Il fait observer que les deux articles incrimi-

nés ont été extraits du Constitutionnel et du Courrier français , et 

qu'ils n'avaieiv été insérés dans l'Echo du Nord que quarante heures 

après leur publication dans ces deux journaux, publication qui n'a 
été l'objet d'aucune poursuite à Paris. 

« Il y a mieux, dit M. Leleux, la veille du jour même où fut im-

primé l'article du Courrier français, un mandat de comparution 

avait été décerné contre l'éditeur responsable de cette feuille : le 

ministère public était éveillé; cet article ayant un rapport direct 

avec celui que l'on poursuivait , M. le procureur du Roi a dû le lire 

avec une attention scrupuleuse: il l'a lu , n'en doutez pas; et il ne 

l'a point incriminé ! Ce dernier, cependant, n'était qu'un corollaire 

du premier article: c'en était le développement et la confirmation. 

S'il est si criminel, d'où vient que l'on ne l'a pas joint au premier 
corps de délit pour le corroborer ? 

» La même chose est advenue au Constitutionnel: le passage que 

l'on me reproche d'avoir emprunté à ce journal ri* à point appelé, les. 

regards de la justice , : et «cependant il apparaissait au moment où 

tous les yeux du parquet étaient ouverts, où sa sollicitude particu-

lière était portée sur les journaux, principalement sur celui que son 

immense clientelle et son crédit dans l'opinion ont fait une puissance, 
dont la force morale est incalculable. » 



{ $34 ) 

donné que 

ia conséquance M. Leleux demande que le Tribunal appelle en 
instance les éditeurs responsables des deux journaux de Paris, et joi-

gne ie tout, pour sur lç tout être statué ce qu'il appartiendra, s'il 

n'aime mieux renvoyer purement et simplement ie prévenu de la 

plainte. 

M. le procureur du'Roi , se fondant sur l'art, i de ia loi du 19 juin 

Î 8 ÏQ , combat cette fin de nOn-r cevoir et conclut à deux mois d'em-

prisonnement et 3,ooo fi\ d'amende. 

Lft Tribunal en délibère peudant une demi-heure et il ordonne de 

plaider au fond. , 

Après un moment d'hésitation qui avait fait croit-:; d'abord que M. 

Leleux appellerait de ce jugement, il se |£ve et reprend la parole. 

Il établit d'après la Charte et plusieurs autorités que le 
gouvernement du Roi est l'ensemble du pouvoir executif, des deux 

chambres législatives, et des intention p ersounelles du mo.mrqueet 

il montre qu'il n'y a pas dans 'es deux articles un seid mot qui teude 

directement ou indirectement à porter atteinte aux droits du Roi, à 

ses voloutés personnelles, au pouvoir des chambres. 

» Ces deux articles, dit M. Leleux, peuvent se résumer en ces 

mots : 

» M. de Pevronnet occupe mal le siège qu'ont occupé L'Hôpital et 

» d'Aguesseaù; la dernière loi qu'il a proposée tst empreinte de dé-

» menas : c'est un attentat à la Charte, un acte de haute trahison 

» pour lequel il devrait être mis en accusation. Ce ministre de la jus-

» lice ue compr nd point le sacerdoce dont ii est revêtu ; n 'ayant au-

» cune idée du juste et de l'injuste, il ne se rend célèbrs que par des 

«propositions de lois ridicules et barbares. (Ceci n'est de 

» comme une citation empruntée à une brochure nouvelle). 

» M. de Pevronnet porte la hache sur cette multitude de monu-

» mens que le savoir et le génie de tous les âges avaient semés sur la 

» surface da la France; il met le scellé sur toutes 1rs gloires dit passé, 

s et détruit dans leur germe toutes les gloires de l'avenir. » 

« Ces mots, Messieurs, se trouvent dans nos articles, et nous ne 

les désavouons pas : ce que nous désavouons et devons désavouer, 

c'est qu'ils puissent s'appliquer au gouvernement du Roi; car les 

ministres sont tellement peu le gouvernement du Roi , que si quel-

ques - unscessaient d'être employés par ce gouvernement, celui-ci 

n'en serait bien certainement que plus fort et plus considéré dans l'o-

pinion. C'est ce qu'ont dit et répété vingt fois ie Journal des Débats, 

lArislarque et tous les journaux de l'opposition. Telle est en effet 

la déconsidération attachée à leur personne et aux derniers actes éma-

nés de leur autorité, qu'un concert unanime d'improbation vient de 

s'élever contre eux de tous les points de la France, est sorti de la 

Louche de tous les partis, a retenti dans les journaux de toutes les 

couleurs, sans en excepter même le Journal du Nord, qui, après 

avoir inséré par ordre un article apologétique de M. de Pevronnet , 

«'est empressé le lendemain de ie démentir, au moius tacitement, eu 

imprimant quelques réflexions critiques sur la loi si singulièrement 

nommée d'amour et de justice. 

» Ni M. de Peyronuet , ni le ministère tout entier ne constitue le 

gouvernement ; c'est ce qui ne peut être mis en doute ,*puisque la loi 

du a5 mars i8u3 spécifie séparément et punit de peines différentes 

les délits commis envers l'un et envers l'autre. 

» Ce que nous venons d'établir, Messieurs, la différence du minis-» 

tèreet du gouvernement, est si notoirement vrai , que déjà c la est 

passé en force de chose jugée. Le Tribunal correctionnel de Paris , 

chargé de statuer le io de ce mois sur une accusation de même nature, 

intentée au Courrier français , a stipulé dans son jugement que les 

faits reprochés à ce journal , bien qu'infiniment plus graves que ceux 

qu'on nous reproche, ne constituaient pas le délit d'excitation à la 

haine et au mépris du gouvernement du Roi. {Gazette des Tribu-

naux, 1 1 janvier 18^7.) 

» Que si l'on vient à nous reprocher d'avoir employé à l'égard des 

ministres un langage sévère, nous dirons d'abord que le droit d'exa-

men , de critique , même de blâme , nous est accordé par la loi : M. 

Delapalme , substitut de M. le procureur du Roi , qui porta la pa-

role dans la cause dont nous venons de pai 1er, l'a reconnu pleine-

ment. Voici ses propres paroles, que nous empruntons encore à la 

Gazette des Tribunaux. » 

Après cette citation , M. Leleux continue ainsi :. 

« ?vlais, nous dit-on encore , il y a des bornes que l'honnêteté, les 

convenances imposent aux écrivains , surtout quand il s'agit , dans 

la-discussion , de hauts intérêts, de personnages élevés en dignité , 

investis de la confiance du souverain ; ces bornes , vous les avez fran-

chies; votre polémique a été injirieuse, diffamatoii* . N'en crovez 

rien , Messieurs ; elle a été vive , parce qu'elle prenait sa source dans 

un sentiment d'irritation extrême; mais elle n'a été que cela. La 

Preuvè, c'est que nous ne sommes cités ni pour injure , ni pour dif-

famation. Et d'ailleurs, notre langage aurait quelques-unes de c s 

Jarmes dures et impolies qu'on nous impute, qu'il ne faudrait pas 

s'en étonner : dans notre position , cela était naturel.» 

M. Leleux compare avec les articles incriminés plusieurs pas°ages 

de l'éloquente plaidoirie de M* Mérilhou, et de6 articles de M. de 

, îChâteaubriant. ' . 

» Messieurs, continue-t il , ce sont là des choses que mille juris-

• prudence au monde n'empêchera de dire : ici elles ne s'appliquent à 

lien
-
; mais si elles s'appliquaient à des ministres, de quels sangians 

stygmates ne seraient-ils pas frappés?..... Vous lé sentez, ce n'est 

point le mot qui blesse le plus vivement, c'est la chose. Or, en fait 

de choses, nous sommes loin d'en avoir dit autant que le Journal 

des Débats dir.io janvier > autant que M. de Châteaubriant , autant 

■qu'aucun des écrivains- qui jusqu'à ce jour ont paru dans l'arène, 

pour combattre en faveur de la liberté de la presse «outre ses puissans 
oppresseur». 

" » Il a bien reconnu 

guère Me Mérilhou 

c-i 

mu cette vérité, le magistral qui confbati 

, dans le procès du Courrier français O 

avocat si' distingué vint à lui citer l'article dont on nous fait 

M la palme rcpoAditces proprés paroles: écoutez-les -M.,."*
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» ses conséquences, ce qu'il avait de bien , ce 
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; maintenir. » ( Gazette des Tribunaux, p J?**
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» nous efforcer de maintenir. » ( Gazette des Tribunaux n"°o
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» Voilà, Messieurs, mon certificat d'innocence esiâini '
J 

sans restriction aucune. La main du jésuitisme n'a potntpass' ^ 

» M. Delapalme nous a si complètement justifiés, llessip" ^
ar
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nous ne saurions plus rien ajouter à la défense qu'il
 a
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prendre de notr • cause : c'est à lui que nous rapporterions l'i
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de triompher de l'accusation , si nous n'étions certains de
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gistrats honorables , qui sont app iés à nous jug r.
 es iCî-

» Notre tâche est désormais remplie : uous nous confions ni 1 
Mldnl I„

 ei
'lC-

e '-" l r V(£ir 

oi-ieu 

elle
 ( 

meut à l'équité de nos juges : qu'ils nous permettent un der 

cslui de voir la liberté d'écrire et de penser sortir victôrïè» ^x
1 

combat à mort que vont lui livrer ses ennemis; mais si elle * 

jamais succomber dans lajuite , nous couvririons sa sainte 

d'un voile de deuil , nous conserverions son Culte dans notre mr^ 

et nous aimerions toujours à nous rappeler cette prédiction d'un ' ' 

qui la chérit : ^
>oele 

«Ils tomberont ces amans de la nuit. 

» La force comprimée est celle qui détruit. 

» C'est quand il est caché dans un nuage sombre 

» Que le tonnerre éclate et luit, 

» Et la chute est facile à qui marche dans l'ombre. » 

Ce plaidoyer a été plusieurs fojs interrompu par les brava* a" 

plaudisseuieus de l'auditoire, auquel M. le préside::! a dù rappeler 

qu'il était défendu de manifester aucune marque d'approbation ni 
d'improbation. 

Après trois quarts d'heure de délibération , le Tribunal a rerais la 

cause à huitaine pour le prononcé du jugrnent. 
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CONSEIL DE DISCIPLINE. 

Ds l'ordre des avocats près le Tribunil civil de Tarbes. 

( Correspondance particulière. ) 

Les hommes généi eux de tous ies pays et de toutes les opinion! 

svmpatisent dans l'admiration pour l'héroïsme et dans une noble pi-

tié pour une noble infortune. C'est assez désigner les chrétiens île la 

Grèce , et leurs souffrances et leur courage immortel > et les voeux de 

tous les esprits élevés et de tous les cœurs sensibles dans les deux 

mondes. 

Les habitansde la ville de Tarbes n'ont pas voulu rester en arrière 

de la bienfaisance universelle. Les principaux d'entre eux, proprié-

taires, médecins, négocians, avocats, se sont réunis et ont qiiêtepoul 

les Grecs. La liste qu'ils avaient préparée , pour leur servir de guide, 

comprenait les fonctionnaires publics et les plus estimables citoyens; 

nul ne refusa son offrande. Monseigneur i'évêque, en donnant la 

sienne, dit avec une amabilité évangélique : Pardonnez , Messieurs, 

si je ne fais pas davantage ; mais j'ai aussi mes Frecs à nourrir. Le 

vénérable prélat entendait parler d s séminaristes. M. le préfet, qui 

a un sentiment si exquis des convenances sociales et politiques, bien 

convaincu qu • 1\ sprit de parti était étranger à cette bonne œuvre, 

contribua eu proportion des membres de sa famille , devenue, p< 

l'affection publique, celle du département. M. le comte Péré , q
l
" 

appartient à cet illustre corps de l'état, rempart du trône etdes feu-

cluses constitutionnelles, au sein duquel ont été prouoncées'en la-

veur des grecs , ces éloquentes paroles qui ont pénétré dans tous les 

rangs de la société, M. le comte Péré, disons-nous , se classa, avec 

distinction , parmi les bienfaiteurs.-

On eut la pensée de se réunir à un jour qui fut fixé et de passer une 

soirée rendue agréable par quelque divertissement. Ou résolut <j 

jouer une comédie bien morale et un vaudeville bien innocent-

comédie fut empruntée au talent de M. Etienne; Dugazon t f
iiC

\ 

sarts, firent lés frais du vaudeville. Cinq des jeunes avocats dubarrej 

de Tarbes crurent ne pas compromettre leur caractère
 clliouaU
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comédie à huis-clos devant un pair de France, un bon p retet , -

magistrats , des païens ctdes/imis. Il est vrai que l'épouse et la 

du directeur de la troupe de Bayoune avant su l'embarras ou '
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pour les rôles d • femmes, demandèrent à titre d'honneur d
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mises à les remplir. Il est encore vrai qu'étant l'une et 1 autie 

niées et estimables , leur offre fut agréée. Enfin , il est vrai \ ^ 

goûta dans cette soirée ce plaisir pur, que procure toujours ta 

des honnêtes gens et la conscience d'une bonne action. j, 

Chacun n'en conservait qu'un doux souvenir, lorsque
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après, en décembre dernier , M. le procureur du Boi, d 01 ur^ ^. 

ie procureur-général , a cité à comparaître devant le . ['^'dV 

sant fonctions de conseil de discipline , les cinq avocats incu p ^ 

voir publiquement joué la comédie , pour de l'aig 'ut , avec 

triées du théâtre de Bayonne. Dans l'intervalle de
 la
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de la comparution , 1 ■ nombre des avocats inscrits sur le " t 

porté à vingt , par délibération du Tribunal. Dès-lofs le ■ ^
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dù se déclarer incompétent, sauf à M. le procureur-génera > ̂  

voir devant le conseil de discipline de l'ordre. ^PW^rjifl 

lui a été adressée, dégagée toutefois de l'étonnant grief 

pour de t argent. 

ait 



wmseil de discipline a rendu le <x janvier la décision suivante : 

nSkarit que la profession d'avocat étant le privilège rie de-

la for un et la 

'exercent <t des obligations et à 

^Considé
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 que la pr 
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 d e devant \cs magistrats du pa 

S-descitoyer-s, soumw ceus qOi 1 

, levoirsdout ils sont comptables envers 

jflenr ordre; qu'ainsi due probité sévère. 

■^soiiruissiofl aux lo s, le respect pour le trône e 

'a-société et .'lionneui' 

un noble désinî.ér<...:Se-

■>OU -
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constitutionnels, ia fidélité du serinent , doivent être, dans 
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 |fi» pratiques de leur vie, des principes, ou pour miouxdire, 

' des conditions inséparables de la qualité et des d.oits dont ils sont J 

* '"viàïconsidérant, qu'abstraction faite de ce qui émane de leur 

"austère ou de ce qui peut directement ou iiidiî ecteinent y lou-

* "l'i r liai' des faits ou des actes publics, de nature à en comprsmcl-

* te la dignité et la considération, ils demeurent, comme tous les. 

* '...peritovens, les maùresde leur vie privée, etqu'ilsuVu doivent 
» aut'

ca
 ^ / . . ■ , - f i Î » ■ 1 1 't 

» compte qu'à Dieu et a leur conscience, lorsque, d ailleurs, ils 

" n'ont pas offense les lois positives; 

*» Considérant, d'une manière spécia 'e , que si l'action de jouer 

niibliqiieuirnt la comédie avec des artistes dramatiques , de s'as-

» sociér par-là à leur existence aventureuse, de s'exposer aux'capri-

* ces et a la censure de toutes les classes, est anthipathique avec les 

> habitudes, les devoirs et la profession de l'avocat, il ne peut être 

s considéré comme dérogeant aux unes , blessant les autres , et deve-

iusticiable de sou ordre, lorsque dans le sein d'une société 

se livre accidentelle' 

» liant J 
particulière et honorablement compo ée, il s 

ment à un délassement qui n'a pour but qu'ui » ment à un ueiassemem. qui n'a pour but qu'uue œuvre d'humanité 

a et de charité chrétienne; 

» Considérant que des rensTgnemens le plus scrupuleusement 

fêcueillis , résultent . avec certitude, les faits suiyaus : 

» Les- avocats inculpés se réunirent à plusieurs de leurs canci-

» tovens dans l'objet d'une souscription pour les Grecs,La liste fut par 

» eux formée des principaux fonctiounairespublics etdece que la cite 

» offre de plus recomniaudable. Pour rendre ta Lu ufaisauc pus fa-

» cile et plus fructueuse , ou crut utiie de lui donn r l'attrait d'une 

» réunion et d'un divertissement honnête. Sept à huit commissaires, 

» autres qiie les avocats inculpés, allèrent recevoir, à domicile , l'a-

» d'hésiou unanime des personnes portée» sur la liste et des offrandes, 

» qui furlent d'autant plus spontanées et généreuses , qu'il fut expii-

» (jué, et que chacun fut convaincu que l'esprit de parti était étrau-

» g race projet. M
,ue

 et M
1]e

 Brideu , feninie et fille du directeur 

» de la troupe de Bayoun-*, résidant alors à i agnères, en avant eu 

• connaissance, sollicitèrent d'y concourir, sans ré ribution. L'une 

» est une mère de famille, généralement estiniée; l'autre une très 

«jeune personne élevée avec une attentive réserve : leur secours fut 

» agréé. Les pièces choisies ne contenaient rien qui blessât ia décence 

» et les bienséances extérieures qui doivent toujours être gardées 

» entre les deux sexes : aucune affiche ne fut ni apposée , ni distri-

» buée. La salle", où la représentation eut ii- u, est la propriété d'un 

» des souscripteurs. Elle a souvent servi à des reunions particuiiè-. 

» n s, et quelquefois , sur l'invitation de l'autorité , à des fêles avant 

'» le pins auguste objet: 1 s souscripteurs et 1 s membres de leurs 

» familles y furent seuls admis. Les dames étaient reçues à la porte 

» par des commissaires. L'ordre le plus parfait régna, et toutes les 

"convenances furent obs rvées; 

» Cnnsidérarit , les choses s'étant ainsi passées, que cet acte de. la 

" conduite des avocats inculpés appartient à la liberté nécessaire de 

* *
 v,e

 privée , et qu'il ne peut tomber sous ia surveillance et la ju-

ridiction du conseil de discipline de l'ordre; 

"Par ces motifs» le conseil de discipline renvoie MM.... de la' 

" plainte portée contre eux par M. le procureur-général. » 

Expédition de cette décision a été adressée par le bâtonnier à M. 
e

pi'ocurcur-gr-ner;il, qui vieutu'en interjeter appel. Los avocats sont 

•Nés à comparaître le 3o du courant devant la Cour royale de Pau , 
«ambres assemblées. 
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Sur la profession d'avocat. 
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 ««voir» et des droits de notre profession. 
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Vous avez lu le nouveau projet de loi qui , sous le titre de police 

de la presse , renferme des disposions qui ont allarmé tous les amis 
de leur pavs. , • 

La nature u constitué chacun 'e dcfé-iseur :1e son intérêt propre, 

et voiis n 'avez Tiasdi être surpris que les propriétaires de iournaux, 

les libraires', les irtTeprihVfeur*y leurs o :i >'i'ieis, et tous ceux dont les 

professions se rattaciiein à l'art de .a typographie, aient s vivement 

recia.hé contre des innovations qui les me laceutdaus leur état etjus-

ques dans ieurs uioveiis d'existence. 

Tel était leur droit, il eu est un autre, je ne, dirai pas plus 

légitime , mais plus noble encore , un droit qui r çoit ici le nom sa-

cre de devoir, celui de venir au secours de tant d'intérêts compromis, 

A ceux-ci appartenait de jeter le p:emi r cri , le cri d' détresse et de 

malheur! Aussitôt tous, les hommes qui portent un cœur indépen-

dant ont dù leur promettre et leur prêter assistance. A ieur tète s'est 

élance ce noble pair, ce grand ecrivai .1 , dont, l'amc ctiucelante 

s'ouvre si profondément à toutes les impressions généreuses. Les 

gens de lettres . chacuu-seiou sou génie , ont au-.si payé leur tribut. 

Enfin l'Académie , cette mère commune des gens de lettres , al lar-

mée, comme une autre Cvrène , jusqu'au foud de son tranquille em-

pire , est sortie de son calme profond , et avec toute la mesure , mais 

aussi tout > la forée qui s'allie aux puissances réunies de la raison , du 

dévouement, des sacrifices généreusement encourus, nob.emcut 

supportes, elle a promis à ia république des letlresle bienfait de son 

intervention anpsès de sou royal protecteur. 

Que toutes les voix françaises s'unissent en chœur pour accroître 

ce couc- rt de lespectueus s réclamation . ! Osons nous-mêmes eicv rr 

Ja voix dans un intérêt moins bridant que celui des lettres , mais 

plus important peut-être pour l'humanité. 

J'ai déjà attaqué le projet clans ce qu'il a , selon moi , d'attenta-

toire aux droits acquis , à ia foi des contrats consommés . à la juste li-

berté j$s conventions à venir , à la libr transmission des biens; je 

me suis récrié sur les condamnations de plein droit (i). Tout cela ne 

m'a point paru excéder ma compétence. 

Aujourd'hui jê veux signaler spécialement un article du projet, qui 

me parait compromettre les droits de la défense et les privilég s du 
barreau. 

Quand je parle des privilèges du barreau , qu'on iie croie pas qu'il 

soit ici question d'avantages personnels pour ses membres. Les avo-

cats n'ont jamais défendu leurs privilèges, que pour les immoler au 

bien public ; s'ils réclament l'indépendance , c'est pour la faire servir 

toute etitiè .e à la défense de leurs concitoyens; courageux , même 

aux dép -us de leur repos, et au risqué des dangers qui trop sou-

vent viennent les atteindre au sein même de ce qu'ils ont entrepris 
de plus généreux! 

Sous tous les riginirs , nousavons dit, et dût se renouveler la ter-

reur, nous dirons toujours à tous les pa tis : Libre defefise des accu-

sés! En présence du proji t de, loi , nous sommes obliges d'ét ndre la 

proposition rt d" dire, dans l'intérêt db tous ceux qui plaident, même 

au c Vil , libre défense , défense égale pour tous les citoyuns! 

L'art. i
cr

 du projet de loi établit pour tons les écrits un purgatoire 

de cinq jours ou de dix jours, selon ie nombre c!e feuiiies ilont ils se-
ront composés. 

L'art, 'i en excepte :« Les mémoires sur procès , signés par un 

» avocat inscrit au tableau, et publiés p uduut l'e cour» de i'Iustauce.» 

L'art. 5 assujétit « tout éc il de cinq feuilles et au-dessous , au 

» timbre fixe de i fr. pour la pi'snière feuille de chaque exemplai-

re et de i o centimes pou ■ les autres feuilles. » Celte fois, les mé-

moires des avocats ne sont pas exceptés. 

' Ces ai ticles blessent le droit de défense : i» ils la rendent plus coû-

teuse ; 2° ils la tendent inégale ; 3° ils enlèvent aux avocats stagiaires 

un droit qui leur est acquis. A tous ces titres, ces articles sont con-

traires à la bonne administration de la justice. 

IMos Rojs ont toujours eu- la réputation de bons justiciers. lis en 

étaient jaloux , et leurs partemëns , différant en cela des miuistr s 

s'efforçaient toujours de les affermir dans cette idée , que la justice 

étant la première dette de la souveraineté , il importe qu'elle soit 

bonne; et pour cela que la défense soit libre, et pour- cela encore 

qu'elle soi t egalepour tous, pour le pauvre aussi bieu que pour ie 

riche , pour les petits comme pour les grands. 

Or quel sera le premier effet de cette obligation de faii c timbrer 

tous les imprimés au-dessous de cinq feuilles? U arrivera que tous 

les précis . mémoires , consultations , résumes , devront être timbrés
-

car le nombre des petites affaires est incomparablement plus consi-

dérable que celui des grandes. Rien n'est plus rare qu'un mémoire 

qui excède cinq feuilles; presque tous n'en ont qu'une , deux , ou 

trois au plus. Il eu faut dire aùtautdes conclus ions motivées, rédigées 

ordinairement par les avoués , e t qui sont si utiles à la décision du 

procès. Eh ! bien , cent exemplaires pour une feuille ue content que 

•IO fr. d'impression ; avec le timbr- proposé, le coût sera désormais de 

l'io fr. Voilà doue la défense rendue plus conteuse. Or tel (tomme 

qui peut dépenser ao fr. ne pourra pent-eirc pas e:i dépense- IUO ; ie 

riche n'y regarde:* pe.s de si près; mais ie pau vre ne poua-a le su^-

vro sur ce U-rrtfi. : vci'à-'douc la! défense rendue inégale, Nous te-

nions r .'giilièror;.. nt b; . eau de coi su !':.;ioiis gratuites ; notïs dcfe.i. 

dons d'oi'hce tous les prisonniers. Eh! bien, si un mémoire .est né-

cessaire pour écfiuvir leurs d:oit,< et compléter leur défense , iùdi-

gèits'ot- accusés , faudra-t-il qu 'ils s'en passent, fauté de pouvoir sùf 

rire a'-i thiib'.é?. ,
 :

 . '. ','' ... ' 

» Hoiutiït s qui aimez ia justice, n'écoutez pas ceux qui rié haïssent 

rien tant que la r>re.,sc ! Réfléchissez à ceci : devant la justice ie fri-

pon est pr su ie toujours le plus à son aise; car ii a son bi*u e; en-
tres n'ont pas été imprimées. 

(i) Article inséré dans {« Constitutionnel du 4 janvier, et signé un avocat: 
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core le bien d'autrui : au lieu que Fliomme dépouillé qui réclame , 

loin de rien avoir aux autres, n'a pas même ce qui est à lui. C'est 

donc le bon droit surtout, dont le nouveau projet de loi tend à étouf-

fer la voix, en lui vendant le droit de se faire lire, moyen puissant 

et souvent le seul efficace de se faire entendre. Et c'est là un projet 

de justice et d'amour? 

Mais que signifie encore cette gêne de ne pouvoir imprimer que 

pendant le cours de l'instance? JVy a-t-il donc rien à dire soit avant, 

soit même après, pour dissiper d'injustes préventions? Quoi ! elles se 

seront accumulées sur la tète d'un malheureux. ! Appelé à lutter contre 

un homme puissant en richesses, en intrigues, en pouvoir, il ne 

pourra pas avant le jour de l'audience éclairer l'opinion de ses juges, 

celle de'ses concitoyens! Et même après l'arrêt, qu ou ne dise pas que 

tout est fini; la prévention accourt avec des ailes, elle s'en retourne 

avec des béquilles. A quelétat réduisez-vous donc l'homme mémequi 

aura gagné son procès , et qui sera sorti victorieux d'une lutte achar-

née, si vous lui faites acheter le droit de compléter sa justification ? 

S'il fut accusé injustement, s'il fut calomnié avec cette fureur qui se 

promet toujours qu'il en restera quelque chose, il ue pourra pas faire 

imprimer le plaidoyer, ni même l'arrêt qui a vengé ta réputation ou-

tragée, à moins qu'il n'ajoute un gros droit de timbre à tous les tim-

bres du procès! 

» Q lettons même un intérêt si légitime, celui des parties, pour 

en voir un autre qui mérite quelque considération. Dans tous les 

temps, les stagiaires ont fait l'espoir du barreau; la vertu des anciens 

est d'encourager leurs travaux; de rendre à ceux qui les suivent dans 

la carrière les bons offices de ceux qui les ont précédés; comment doue 

pourrions-nous être indifferens à la défiance qu'on témoigne à nos 

jeunes confrères? Déjà l'ordonnance dutii novembre 1822 leur avait 

ôté le droit de plaider devant les Cours, droit que leur accordait la 

législation antérieure : cette ordonnance du moins, par son ajt, 34, 

leur laissait « le droit de plaider ou écrire après avoir obtenu de deux 

» membres du conseil de discipline appartenant à leurs colonnes, un 

» certificat d'assiduité aux audiences pendant deux années. » Et voilà 

la modeste légitime que le nouveau projet restreint encore en leur 

enlevant la faculté d'autoriser par leur signature la défense écrite de 

leurs çiieus, même pendant le cours de l'instance ! Par cela seui qu'ils 

ne sont pas encore inscrits au tableau, il leur faudra subir un délai 

censorial de. cinq jours , pendant que leur adversaire, s'il est inscrit 

au tableau , pourra s'emparer des esprits par une publication immé-

diate. Ajoutons d'ailleurs que presque tous les imprimés du palais se 

distribuent toujours avec urgence, du jour au lendemain, le plus 

souvent entre deux plaidoiri s ou pendant un délibéré; of, le temps 

de rédiger et d'imprimer, de déposer et d'attendre cinq jours, f,ra 

que la cause défendue par un stagiaire sera toujours jugée av aut qu'il 

soit èn mesure de faire sa distribution. 

Cette disposition du projet est inique et odieuse , comme je l'ai dit 

*êt démontré; elle lend la défense coûteuse , inégale , souvent impos-

sible; elle est indigne du temps où nous vivons. 

Déjà sous l'empire, le fisc avait voulu assujetir les avocats à écrire 

toutes leurs consultations sur papier timbré. lis s'y sont toujours 

refusés , excepté dans les requêtes civiles , les transactions de mineurs, 

et, autres cas rares, où ces consultations devenaient pièces du procès. 

Ils avai nt estimé celte exigeance du fisc , contraire à leur indépen-

dance , et à l'obligation où iis sont de consulter gratuitement pour 

qui ne peut pas ou ne veut pas payer. On les forçait par-là à exiger 

au moins le coût de leur papier timbré, cela leur répugnait. La 

condition actuelle , aussi gênante pour eux , est encore ptus coûteuse 

aux parties. 

Quant au dépôt préalable de cinq jours, outre toutes les raisons 

alléguées , on doit dire qu'il est injurieux à la magistrature et au 

barreau. A la magistrature, car les écrits des avocats étant destinés 

à être distribués aux juges , la loi doit s'en fier à eux du soin do sévir 

contre ce qu'ils renfermeraient de répréhèttSible. Cette même pré-

caution est injurieuse aux avocats ; car leur caractère et leurs études 

offrent assez de garantie pour les mettre à l'abri d'un premier 

soupçon. 

C'est ici le cas de rappeler à l'auteur du projet actuel 1 s belles 

paroles qu'on lit dans son rapport qui a précédé l'ordonnance de no-

vembre 1822. 

Comme il y déclamait à son aise contre le gouvernement impérial, 

qui avait, disait-il, opprimé la profession d'avocat! « Parce que ce 

» gouvernement, preoeupé des obstacles qui l'environnaient , était 

» contraint par l'illégitimité même de son origine, d'étendre perpé-

» tuellement ses forces et son influence. * 

Très bien dit assurément; et c'est à cela que M. le garde des sceaux 

« attribuait le fâcheux mélange de dispositions utiles et de précau-

» lions excessives , dont se compose Je décret du 14 décembre 

» 1810. » 

En conséquence , sa Grandeur promettait mieux , et elle eu don-

nait une fort bonne raison , en justifiant les privilèges du barreau. 

« Il y avait peu de sagesse, disait ce ministre , à craindre les dan-

» sers de ces privilèges. Ou a vu sans doute des avocats oubliant ia 

» dignité de leur ministère , attaquer les lois , en affectant de les 

» expliquer , et calomnier la justice sous le prétexte d'en dévoiler 

» les méprises (1). On en a vu qu'un sentiment exagéré de l'indépen-

» dance de leur état, accoutumait par degrés à n'en respecter ni les 

» devoirs ni les bienséances. Mais que prouveraient ces exemples, 

(1) Voyez le préambule de l'ordonnance sur la censure , et l'exposé des mo-

tifs du projet de loi sur la caution du trésor, actuellement en discussion. 

» que l'on est forcé de chercher dafis les derniers rangs du bat 

» et faudrait-il , pour un petit nombre d'abus, abandonner■ oa' 

» rompre une institution nécessaire ? ■ " 

«Votre Majesté, qui recherche avec tant de sein les occa ' 

» d'honorer le savoir et les taleus de l'esprit, ne partagera poit^'T" 
» préventions que cette institution a quelquefois inspirées etîn > 

» bien plutôt qu'il convient de la consacrer et de l'affermir. > ' ' 

Je serais bien fâché, mou cher confrère, de rien ajouter ', 

pensées aussi justes que bien exprimées. 

Agréez , je vous prie , mes seiftimens de confraternité. 

Paris , ce 20 janvier 1827. DjÈrrj» , avoctv. 

P. S. A propos, vous saurez que l'inscription in Jegibus sali 

contre la suppression de laquelle nous avions réclamé, vient d'"*' 

rétablie sur le liv re de la justice. Nos magistrats étaient fort , 

tens qu'ont l'eut effacée. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DÈPARTEMENS. 

— La loi qui prescrit, en certains cas, l'affirmation par le débi-

teur , qu'il a réellement payé lorsqu'il invoque la prescription ou 

lorsqu - la demande formée contre lui , et non fondée en titre 

repoussée par sa dénégation , n'est pas une disposition inutile 

comme 011 l'a souvent pensé ,'et le Tribunal de Meluu vient d'eu fi,,,,! 

nir la preuve dans son audience du 17 janvier. 

Un nomme Gharon réclamait de sou fi ère une somme de î-ë IV 

pour fournitures qu'il prétendait lui avoir faites à une épequ ■ [«'il 

faisait remonter à dix ans. L > défendeur avait nié dans ses éeritiu'css 

qu'il fût véritablement débiteur, ajoutant que si des fournitures lui 

avaient été faites , il les avait pavées comptant. La comparution îles 

part'-es avait été ordonnée à l'audience , et le déf -nd nr , interrogé 

persista dans ses dénégations. Le Tribunal , conformément aux éni» 

cipes de droit, déclara le demandeur non-'recevnble,. à la diaiM 

néanmoins par le défendeur d'affiruier qu'il avait réellement pave. 

Ce dernier s présenta donc de nouveau à la barre; mais ai) feu de 

prêter le s rnient qui lui était demandé, il resta muet aux questions 

qui lui furent adressées. Présumant que cet homme ne comprenait 

pas tout-à fait ce qu'on exigeait de lui, le Tribunal avait prononcé 

la remise à ia huitaine , pendant lequel temps il 'réfléchirait 

sur le serment qu'il avait à prêter. Le sieur Charon avant répara 

de nouveau devant le Ti ibunal , déclara qu'il était honnête homme, 

et qu'il ne voulait pas trahir sa conscience. Il reconnut la dette, el 

demandant seulement quelques délais pour s'acquitter , ce qui lut 1 

été accordé par le Tribunal. 

— Le président du Tribunal de commerce de Meaus (Seine-rt-

Marue), un juge et un suppléant, avant siégé pendant deux années, 

terme légal de leurs fonctions, on vient de procéder à leur rempla-

cement. Le résultat du scrutin fait naître une question imp» lame: 

Un des juges restans est proclamé président; or l'art. 622 du Code de 

commerce porte: «Les nominations seront faites pour deux ans. » 

L'élu joinclra-t-il ces deux années de présidence à l'année pendant la-

quclle il a déjà exercé connue juge? ou plutôt son temps âejudlca-

ture ne sera-t-il pas épuisé, d'après l'art. Ga3 , lorsqu'il aura prtVulr 

un an ? 

On peut élever un doute plus grave: Cette élection elle-même est-

elle valable? L'a: t. (ho est ainsi conçu: « Le président ne' pourra 

être choisi que parmi les anciens juges. » Peut-on considérer connue 

ancien juge celui qui est encore en fondions , en supposant même 

qu'il ait déjà antérieurement été membre du Tribunal? N'oiis 

bornons à signaler ces difficultés. Comme le choix du commerce 

Meauxest actuellem ni soumis à là sanction royale , non» nous ab-

stiendrons d'émettre une opinion; 

PARIS, 22 JANVIER. 

— Par ordonnance du Roi , en daté du .1 o janvier, M. Babai'-'E;"^ 

cien principal clerc de ïfc Bureaux , avoué au Tribunal de pf»«U 

instance de la Seine , est nommé avoué près le môme' Tribon* ,
l 

remplacement de M" Bureaux , démissionnaire. 

— Par ordonnance du même jour, M. Gion , ancien l"'"
u

|j
m 

clerc de M" J?Ié , est nommé avoué près le même Tribunal , en
 11 

placement de M
e
 Guérin , démissionnaire. j 

— Mc Simonel , ancien avoué à Versailles , a été reçu au ̂  

d'avocat à l'audience de la Cour ravale d'aujourd'hui. ,,
s 

— Dans la nuit du 17 au 18 janvier, des voleurs se sont "V^. j
u 

chez M. B rtheiout, marchand de vin. Après avoir forcé le M ... _ 

comptoir et enlevé une faibUj somme , ils ont soupé dans la ^ 

avec un plat de lentilles, arrosé dû meilleur vin qu'Us avaici 

dans la cave, et ont joué une partie de piquet. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DES CRÉA-ÏCIEBS. — Du a3 janvier, 

1 1 h. Martin. Concordat. M. Pépin , juge-commissaire. 

2 h. Celot Vérifications. M. Hamelin, juge-commissaire. 
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